
LA SEULE CATASTROPHE

c’est si le OUI l’emporte…
La victoire du "oui" ne serait pas la poursuite du cours tranquille de la construction
européenne. Elle ouvrirait la voie à une aggravation sans précédent des politiques libérales
en Europe. Pour la première fois, les peuples auraient légitimé les orientations qui dominent
aujourd'hui l'Union.

De Villepin demande un changement d'orientation gouvernementale quoi qu'il arrive. C'est vrai, si
le "Oui" l'emporte, ils tiendront compte de la montée du "Non".Pas dans le sens que vous espérez.
Ils seront d'autant plus hargneux qu'ils auront eu peur. Ils voudront nous punir d'avoir  rêvé à
autre chose. Rien n'est pire qu'un fauve blessé : s'il s'en sort, c'est vous qui ne vous en sortez pas.
Avec le "Oui", les directives Bolkestein et compagnie ressurgiraient dès le lendemain du
vote. C'est  la montée du "non" en France qui a conduit à les mettre provisoirement au frigo.
Le "oui" offrirait au gouvernement de droite la victoire politique qu'il n'a jamais pu obtenir depuis
les jours funestes où les électeurs de gauche ont dû voter Chirac pour faire barrage au Front
national. Chirac serait dès lors remis en selle. Il aurait sa revanche sur le mouvement social qui
l'a mis à terre une première fois en novembre-décembre 1995.

Le "oui" briserait la gauche. C'est à une partie d'entre elle que Chirac devrait sa victoire. Chacun
se souviendrait aussi des injures employées par les tenants du "oui" socialiste, en particulier
l'amalgame fait avec Le Pen et les propos tenus contre l'union de la gauche, les déclarations
contre les communistes, au moment même où le "oui" de gauche était déclaré "compatible" avec
le "Oui" de droite. Si le "non" l'emporte, le rassemblement de la gauche sera bien plus facile
dans le cadre ouvert par la renégociation d'un nouveau traité constitutionnel européen.

Si le "Oui" gagne, il faudra  prendre au sérieux la formule de Lionel Jospin sur la poursuite des
politiques européennes. Cela veut dire que de nombreuses mesures prises par la droite ne
pourront pas être abrogées dès lors qu'elles correspondent aux orientations de la
constitution européenne. Nous pensons à la remise en cause des services publics qu'entraîne
leur libéralisation, à la Poste, à la SNCF, à EDF/ GDF et ailleurs. La gauche serait handicapée
pour la présidentielle  pour mener une politique de changement véritable. Le tout bien sûr au
bénéfice de l'extrême-droite. Les partisans du "oui" compatible nous demandent d'attendre mais
c'est dès maintenant qu'ils doivent nous dire ce qu'ils feraient de leur victoire.
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« Plan B » : Il l’a pas dit, mais il l’avait déjà dit…
« Je fais 4 critiques contre ce texte :
1 - La première, c’est la clause de révision. Comment peut-on accepter
ça ?
2 - La deuxième concerne la partie III : une politique que vous appliquez
au jour le jour, ce n’est pas du ressort de la Constitution !
3 - La troisième vise l’Union économique et monétaire qui doit être
équilibrée dans le traité.
4 - La quatrième enfin porte sur la politique sociale : comme par hasard,
les deux groupes de travail qui n’ont pas fonctionné à la Convention, c’est
celui de l’Union économique et monétaire et celui sur le social. Il faut donc
revoir les textes ».

Jacques DELORS, ancien Président de la Commission Européenne,
 lors d’un colloque organisé à Paris le 27 avril 2004

…5000 personnes à Toulouse, le 12 mai, au meeting du NON de gauche…5000 perso


